Douay N. (à paraître) in La participation politique et ses défis : territoires, action collective et registres (dir. B. Jouve), Lyon, Presses universitaires de Lyon 

La métropole oubliée ou l’illusion de la collaboration à l’échelle métropolitaine

Nicolas DOUAY

nicolas.douay@gmail.com

Dans un contexte urbain marqué par les phénomènes de métropolisation et de mondialisation, de nouveaux enjeux apparaissent et engendrent toute une série de recomposition pour les États et les gouvernements locaux (JESSOP 2002; JOUVE et LEFEVRE 2002; BRENNER 2004). À l’échelle métropolitaine de nouvelles formes de gouvernance visant à élaborer des stratégies territoriales apparaissent (GAUTHIER, GARIEPY et al. 2008), toutefois ces nouvelles expériences peinent souvent à mettre en œuvre des mécanismes de collaboration efficace. Cette difficulté à faire émerger des arènes de discussion et de négociation pose la question de l’effectivité des pratiques de planification collaborative à l’échelle métropolitaine. 

Pour répondre à cette interrogation, nous porterons une attention particulière au cas de Marseille et de Montréal. La concordance des agendas politiques français et québécois quant à la mise en œuvre de réformes métropolitaines est à la base de ce chapitre. Dans les faits, les deux démarches apparaissent fort différentes, toutefois ces deux métropoles rencontrent des obstacles en grande partie similaires. La participation et la collaboration des différents acteurs entre eux est en effet souvent peu effective ou alors limitée aux élites politiques et économiques (JOUVE et LEFEVRE 2005). 


1. COLLABORER POUR PLANIFIER À L’ÉCHELLE MÉTROPOLITAINE

La planification métropolitaine a connu son « âge d’or » pendant la période de forte croissance qui a succédé à la seconde guerre mondiale (GAUDREAU 1990: 260; LEFEVRE 1998). Depuis les années 1990, la planification effectue un retour sur les agendas politiques métropolitains. D’un point de vue théorique, ce renouveau prend la forme d’un tournant en faveur de l’approche collaborative. Cela a donné lieu à de nombreuses interprétations et investigations, on parle ainsi de « communicative planning » (HEALEY 1993; INNES 1995), « argumentative planning » (FISCHER et FORESTER 1993), « collaborative planning » (HEALEY 1997) ou encore de « deliberative planning » (FORESTER 1999). 

La réémergence plus pragmatique de la planification métropolitaine pose la question de l’articulation des dimensions stratégiques et collaboratives dans une approche spatialisée : comment une stratégie peut-elle émerger d’un processus ouvert ? Selon P. HEALEY, cela exige une capacité à s’accorder sur les différents enjeux en présence, sur le sens de l'action et de ses conséquences, en termes de coûts et d’avantages. Élaborer une stratégie en fonction de ces nouvelles idées implique alors un effort de collaboration dans le choix des options et la sélection des stratégies afin d’assurer le caractère opérationnel de la planification (HEALEY 1997: 276-277).

L’élaboration, puis la mise en œuvre de la planification passe alors par la mise en place de nombreux dispositifs d’échanges qui servent d’instruments à la production d’interactions entre les acteurs afin de créer des normes et des visions d’actions communes. Au terme du processus, les acteurs ont abouti à la formulation d’une stratégie métropolitaine mais aussi à la formalisation, à l’institutionnalisation (plus ou moins grande, en fonction du degré d’interaction et du niveau de consensus) d’un réseau d’acteurs : « Construction des stratégies et construction des réseaux d’acteurs sont intimement liées. Dans un contexte de rareté des ressources, les bons choix en matière de politiques urbaines sont ceux qui permettent la réunion d’un éventail large d’acteurs et de ressources. Le projet vaut ainsi autant par son processus que par son résultat matériel ou son débouché réglementaire. Le projet, dans la planification stratégique, devient un outil de construction de consensus. » (PINSON 2005: 209). Finalement, cette nouvelle planification métropolitaine a pris acte de la rupture paradigmatique en faveur de la planification collaborative, en tentant d’intégrer les apports des courants stratégiques et communicationnels. Toutefois, nous pouvons nous interroger sur le sens de ces collaborations à l’échelle métropolitaine ou en d’autres termes sur l’effectivité de la pluralisation des systèmes décisionnels. Ces nouvelles approches métropolitaines ont peu de légitimité représentative, elles doivent donc combler ce déficit en misant sur une légitimité fonctionnelle à travers des exercices de planification. Ainsi, elles consacrent le déséquilibre des relations entre les groupes sociaux qui ont des ressources et ceux qui n’en ont pas. Dans cette perspective à Marseille la collaboration semble élitiste car réservée à un petit cercle, alors qu’à Montréal elle semble plutôt confidentielle car même à l’intérieur des groupes sociaux qui auraient pu y avoir accès peu décident de s’y investir.

2. MARSEILLE : UNE COLLABORATION ÉLITISTE 

L’étude du cas marseillais va d’abord se concentrer sur l’analyse des logiques de la coopération qui favorise une mise en réseau progressive des acteurs, puis nous verrons les dynamiques de la planification qui créent de nouvelles alliances et qui s’inspirent du courant stratégique et enfin nous conclurons sur le sens de la participation à l’échelle métropolitaine qui semble confiné à une élite politique et économique.

2.1. Une coopération métropolitaine par la mise en réseau des acteurs

La coopération métropolitaine marseillaise est apparue dans les années 1960, sous l’impulsion de l’État dans le cadre de sa politique nationale d’aménagement du territoire, avec la réalisation du schéma d'aménagement de l'aire métropolitaine marseillaise. Mais un contexte local marqué par une forte tradition d'autonomie et une opposition historique à l'intercommunalité donne très peu d'ampleur à ces premières expériences. Les années 1990 sont ensuite marquées par la structuration de coopérations intercommunales et de premiers rapprochements autour des questions de transport (DOUAY 2006), mais ces dynamiques peinent à prendre en compte la totalité de l’aire métropolitaine. 

L’élément déclencheur de nouvelles dynamiques de coopération fut le bras de fer opposant le Préfet aux élus locaux quant à la définition des périmètres des Schémas de cohérence territoriale (SCOT). Dans la lignée du nouveau régionalisme métropolitain (SAVITCH et VOGEL 2000), les présidents des intercommunalités d’Aix-en-Provence, Aubagne et Marseille affichent alors leurs volontés d’instaurer une Conférence des présidents afin de coordonner leurs politiques territoriales et aboutissent en 2003 à la rédaction d’une introduction commune aux différents projets d’agglomération. 

La réconciliation du couple Marseille-Aix et sa candidature à l’appel de la DIACT
 

L’appel à coopération métropolitaine (ACM) de la DIACT est officiellement lancé en juin 2004 avec pour objectif de répondre aux limites territoriales des intercommunalités afin de participer à la mise en réseau des acteurs métropolitains autour de logiques de projet. À Marseille, l’ACM va constituer le catalyseur d’une démarche métropolitaine informelle. La réponse commune des agglomérations d’Aix et Marseille en décembre 2004 représente ainsi une avancée remarquable dans l’histoire de la planification locale (DA SILVA, DOUAY et al. 2007).  

À l’occasion de cette candidature se tient en décembre 2004 la première conférence des Présidents, au cours de laquelle les deux leaders mettent en scène ce nouvel état d’esprit. J.-C. GAUDIN, maire de Marseille et président de la communauté urbaine de Marseille Provence Métropole (MPM) annonce : « Nous créons un lobby en unissant nos deux territoires, nos compétences et nos atouts, le gouvernement ne peut qu’y être sensible »
 et il précise que « Cette rencontre scelle notre volonté commune de coopération pour mieux relever les défis de la compétition européenne et internationale qui s’impose à nous »
. De même M. JOISSAINS, maire d’Aix-en-Provence et présidente de la communauté d’agglomération du Pays d’Aix (CPA) prévient : 

« Nous discutons d’égal à d’égal, nous avons des territoires complémentaires et non concurrentiels. Cette charte nous permettra d’affronter les problèmes énormes auxquels nous sommes confrontés en matière de transport, de logement et de gestion des territoires. Unis, nous aurons plus de poids pour aborder ces dossiers, pour demander le soutien de l’État, de l’Europe »
. 

Pour conclure J.-C. GAUDIN reprend les mêmes arguments : « Le temps n’est plus à la discordance, aux rivalités stériles : nos deux institutions vont plaider d’une seule et même voix des dossiers structurants. »
 (nous pouvons penser au dossier du tracé de la Ligne à Grande Vitesse PACA (LGV-PACA) en direction de Nice).

Alors que la communauté d’agglomération du Garlaban-Huveaune-Sainte Baume (GHB) avait été au cœur de l’émergence de ce nouveau régionalisme métropolitain, elle ne participe pas à la première candidature de l’aire métropolitaine marseillaise. Cette absence s’explique par la situation particulière de cette intercommunalité dont l’évolution du périmètre était au point mort et surtout dont la définition des périmètres des SCOT faisait l’objet d’un conflit avec l’Etat. Par ailleurs Aubagne était en désaccord avec ses voisins quant au tracé de la LGV-PACA ce qui a participé au départ de l’institution des démarches de coopération métropolitaine.

La candidature du couple Marseille-Aix ne pose pas uniquement des problèmes dans l’Est de la métropole mais aussi dans l’Ouest. À la suite de la présentation de la candidature de Marseille-Aix, les intercommunalités formées autour des villes-centres de Salon, d’Arles, d’Istres, de Martigues ont décidé de présenter leur propre candidature. Les concepteurs de cette candidature admettent qu’elle n’avait pas forcément vocation à aboutir mais à alimenter le débat quant à la définition d’un réseau d’acteurs pertinent pour porter ce processus de coopération, en dépassant les logiques individuelles pour l’élargir vers l’Ouest
. Au-delà de ces bonnes intentions, la volonté de MPM d’implanter un incinérateur d’ordures ménagères sur des terrains du port à Fos sur Mer a participé à la crispation des relations entre Marseille et l’Ouest de la métropole et ce dossier a constitué une des motivations de cette candidature. 

Le passage de deux à huit et la constitution d’un véritable réseau métropolitain

Le jury, formé de hauts fonctionnaires, a été aidé par un groupe d’experts internationaux pour évaluer les différents dossiers. Il a choisi de retenir la candidature du couple Marseille-Aix tout en souhaitant une ouverture de la démarche à la fois vers l’Est et l’Ouest de la métropole : 

« Le dossier de candidature évoque en permanence le territoire de cette région urbaine Marseille-Aix comme territoire de référence, mais la réponse n’est portée que par deux intercommunalités (…) Il en résulte une certaine confusion tout au long du dossier de candidature qui n’apparaît pas ainsi à la bonne échelle requise par l’appel à projet »
. 

Sous la pression de la Préfecture, six autres intercommunalités se sont jointes à la démarche de coopération. Finalement, à l’exception de la vingtaine de petites communes du Nord-Ouest des Bouches-du-Rhône situées dans l’orbite d’Avignon, ce nouveau réseau d’intercommunalités regroupe les principales agglomérations du département et constitue une avancée tout à fait inédite.

2.2. Une élaboration par la négociation et la création de nouvelles alliances

La question de la négociation et de la création de nouvelles alliances entre acteurs renvoie à une dynamique historique. Il convient tout d’abord d’évoquer la situation de Marseille. Bien que la dynamique de coopération s’inscrive en rupture par rapport aux traditions locales, les aléas du processus peuvent facilement recréer les conditions classiques d’un affrontement entre centre et périphérie. La controverse peut mobiliser une partie des acteurs sur des objets bien précis. Nous pouvons prendre l’exemple de l’implantation de l’incinérateur de MPM à Fos-sur-Mer ou encore du tracé de la LGV-PACA. Il peut s’agir aussi d’objets plus symboliques, sans aucune implication financière ou foncière, tels que la question du nom de la métropole pour la candidature auprès de la DIACT. Alors que les plus grosses métropoles portent le nom de la ville-centre (à Lyon, Lille ou encore Toulouse), les responsables des intercommunalités de la périphérie ne peuvent pas imaginer que le réseau se nomme « aire métropolitaine marseillaise ». 

L’intégration progressive des six intercommunalités périphériques et la reconfiguration des alliances internes

Le passage d’un réseau de deux à huit intercommunalités s’est effectué sous l’impulsion de l’État avec d’une part, les conclusions émisses par le jury de sélection de la DIACT puis d’autre part, le Secrétariat général à l’action régionale (SGAR) de la Préfecture de Région qui a soutenu, mais aussi participé activement à la définition du nouveau compromis. Le réseau des huit intercommunalités s’inscrit parfaitement dans l’histoire locale de la coopération métropolitaine car il a adopté un périmètre très proche du découpage départemental qui correspond, par exemple, au territoire adopté pour la Directive territoriale d’aménagement (DTA). L’intégration des six nouvelles intercommunalités s’est faite naturellement car ils avaient déjà une certaine expérience de la coopération métropolitaine. À l’Ouest, les quatre institutions avaient déposé une candidature à la DIACT et à l’Est GHB avait participé aux premières phases de la coopération avec MPM et la CPA. Toutefois, cette intégration fait apparaître un réseau plus complexe au sein duquel nous pouvons lire quelques fractures qui permettent d’entrevoir la constitution d’alliances tout à fait inédite dans cette région par l’intermédiaire de nouvelles dynamiques de négociation et de collaboration initiées par la base.

Le premier axe correspond au couple Marseille-Aix qui joue le rôle de leader du processus de coopération. Cette situation s’inscrit en rupture par rapport aux traditions locales. Alors que l’opposition entre ces deux villes correspondait à un conflit classique entre centre et périphérie, mais aussi entre deux pôles d’importance, l’élargissement du réseau de coopération a permis de poursuivre le rapprochement entre les deux. Pour illustrer ce phénomène, nous pouvons évoquer la métaphore utilisée aussi bien à Aix qu’à Marseille, où les acteurs comparent le couple Marseille-Aix au couple franco-allemand dans le processus de construction européenne et parlent donc de « réconciliation ». Aujourd’hui le conflit entre le centre et la périphérie oppose plutôt le couple Marseille-Aix au reste du réseau de coopération. Dans cette perspective, certains évoquent un « axe UMP » avec Marseille-Aix qui s’oppose à un axe de gauche soutenu par le conseil général et le conseil régional. Cette fracture renvoie à l’opposition des deux grands leaders politiques du département, J.-C. GAUDIN pour la droite et J.-N. GUÉRINI pour la gauche
. 

Par ailleurs, au-delà de cet axe central, nous pouvons évoquer l’alliance des quatre intercommunalités de l’Ouest, notamment les intercommunalités Ouest Provence et Ouest Étang de Berre qui participent au même projet de SCOT. De plus, à l’Est, GHB et Étoile-Merlançon ont fusionné et ont élaboré un projet de territoire commun qui a donné lieu à la signature d’un contrat avec l’État et la région. 

2.3. Une planification d’inspiration stratégique

La planification métropolitaine marseillaise s’inscrit dans l’ACM de la DIACT et tente ainsi de répondre à l’impératif de compétition entre les villes dans un monde globalisé. Par ce fait, le  courant stratégique de la planification (PADIOLEAU et DEMEESTERE 1989; SALET et FALUDI 2000) est mobilisé et l’élaboration du projet métropolitain entre les huit intercommunalités débute par la définition d’une ambition globale pour la métropole. Toutefois, la mise en œuvre de ces objectifs ne renvoie pas uniquement à la conférence métropolitaine mais plus vraisemblablement à l’ensemble des réseaux d’acteurs qui vont être amenés à y participer. L’apport de ce projet métropolitain ne tient pas à l’identification de micro-projets ou d’opérations inédites mais plutôt à une mise en perspective des interventions de chacun afin de créer une dynamique autour d’objectifs communs. Ce document constitue une certaine avancée car il prend véritablement acte de la métropolisation de ce territoire, les différents élus reconnaissant en effet l’interdépendance qui les lie autour d’enjeux qui dépassent leurs propres territoires. 

Afin de dépasser ce stade des objectifs, la conférence métropolitaine a choisi de se concentrer sur des thématiques particulières (transports, développement économique, enseignement supérieur et culture) afin de faire émerger et de porter des projets spécifiques. Ce passage du projet aux projets renvoie à une dynamique d’opérationnalisation mais aussi de priorisation. Le cas marseillais illustre ainsi le dépassement de l’approche traditionnelle de la planification, afin de contourner les conflits potentiels et les discussions générales sur le modèle de développement à adopter. Les enjeux liés à la régulation de l’usage des sols sont ainsi relégués à l’échelle locale (MOTTE 2006).  Cette dynamique correspond au passage à une forme plus collaborative de la planification qui se concentre maintenant sur la création de consensus entre les acteurs (HEALEY 1997). Dans cette perspective, le projet métropolitain n’est plus là « pour faire » comme dans l’approche rationnelle, mais pour créer des consensus afin d’articuler les acteurs et les ressources, en identifiant par exemple des priorités à afficher dans la négociation du contrat de projet État-Région (MÉVELLEC et DOUAY 2007). 

2.4. Une collaboration confinée aux élites ou la difficulté à ouvrir un système encore en construction  

Face aux défis de la métropole et de son rayonnement international, nous pouvons observer la mise en œuvre d’un réseau politique métropolitain. Celui-ci redéfinit les relations au sein de la sphère publique, celles entre l’État et les différentes collectivités locales et celles entre les collectivités locales, il tente aussi de rapprocher les sphères publiques et privées : 

« On est en gouvernance, (…) dans la région d’Aix-Marseille, c’est une révolution politique. Être en gouvernance, c'est-à-dire chercher un intérêt général bien compris proposé par la société politique mais accepté par la société civile, tenant compte d’abord des réalités et des contraintes, avant même le projet politique. Ça, c’est la révolution dans laquelle on est aujourd’hui. En termes de méthodes, cela nécessite l’appui permanent des  agences d’urbanisme, des grands techniciens et surtout le partage de diagnostics très fins qui soient appropriés pour prendre des décisions optimales, qui soient appropriés à une réalité qui ne nous échappe pas. »
.

Dans un souci d’ouverture institutionnelle, les présidents des intercommunalités ont proposé de créer un comité de la coopération métropolitaine pour associer : le président du conseil général, le président du conseil régional et le Préfet. De même, ils souhaitent associer les « forces vives » : les Chambres de commerce et d’industrie (CCI) de Marseille-Provence et du Pays d’Arles, le Port Autonome, l’association « réussir ITER »,…  

Toutefois, la question de l’ouverture des arènes de négociation au-delà des institutions intercommunales constitutives de la démarche renvoie déjà au passage de deux à huit membres : « C’est la question du mode d’intégration de ces nouveaux acteurs et des modes de gouvernance. Mais cela n’est pas évident, car en fait les gens ne se connaissent pas, se parlent peu. D’un point de vue pragmatique, les huit doivent d’abord apprendre à se connaître ».
 Ainsi les présidents des huit intercommunalités n’ont pas souhaité démarrer cette collaboration avant d’avoir officiellement enclenché le processus. 

L’implication des milieux d’affaires 

En rupture par rapport au positionnement traditionnel des milieux d’affaires locaux, la CCI a apporté son soutien à la démarche métropolitaine. Sous l’impulsion d’une nouvelle présidence, la CCI a d’abord signé une lettre de soutien à la candidature, tout en indiquant bien qu’elle souhaitait que le réseau de coopération soit élargi. Ensuite, elle a voulu peser dans le processus métropolitain afin de veiller à la qualité des réponses développées dans le futur projet métropolitain. Elle a explicité sa vision en présentant sa stratégie « Top 20 » qui ambitionne de créer un partenariat pour hisser Marseille au 20e rang des métropoles européennes
. De plus, la CCI a présenté une motion identifiant les dix domaines qu’elle considère comme prioritaires, accompagnée d’une identification des projets qui pourraient permettre de concrétiser ces objectifs (la CCI a joué un rôle de lobby en faveur du projet de desserte ferrée de l’aéroport
).

L’élargissement progressif aux différentes collectivités locales
L’association du département et de la région n’a pas été spontanée. Au-delà de la concurrence qui peut exister entre ces institutions, la question des appartenances politiques est une variable d’explication. Alors que les deux institutions leaders de la coopération sont tenus par l’UMP
, la région et le département ont des présidents socialistes. Par ailleurs, au-delà de ces considérations locales, la région et le département font preuve d’une certaine méfiance face aux prétentions contractuelles affichées par l’État. 

Du côté de la région, l’appel à coopération a été assez mal reçu et perçu comme : 

« une remise en cause du travail des régions et du partenariat État-Région avec l’ouverture vers de nouveaux acteurs. (…) On est inquiet. C’est une remise en cause de la légitimité de la région face aux territoires infra-régionaux et du rôle d’ensemblier et de chef de file de la région. »
. 

Finalement, l’inquiétude de la région a surtout porté sur les perspectives de contractualisation avec un hypothétique contrat métropolitain qui aurait pu remettre en cause l’existence ou les contours de sa contractualisation avec l’État. Dans les faits, l’association de la région a tardé à se mettre en place et est assez réduite. 

Du côté du département, l’inquiétude porte moins sur les compétences que sur le périmètre de l’institution. Toutefois les perspectives de la contractualisation n’enchantent pas réellement, le Conseil général a donc choisi de rester dans une position de retrait, dû notamment  à une mauvaise expérience de la contractualisation avec l’État au moment du Contrat de Plan : « Ainsi le CG n’envisage pas de contracter mais plutôt d’apporter une aide de manière plus ponctuelle ; on veut bien aider, mais on restera en retrait »
. Dans ce système, par l’intermédiaire de son périmètre qui correspond en grande partie au territoire du réseau métropolitain, le conseil général se conçoit comme un des acteurs naturels de la régulation métropolitaine
. L’institution aborde même plutôt sereinement cette perspective car elle dispose de capacités financières importantes au regard notamment des autres collectivités locales : « Le CG est la collectivité territoriale française qui investit le plus avec 400 millions d’euros par an. Par exemple, en termes de transport, on peut difficilement imaginer que nous n’y soyons pas. »
. 

Au-delà de l’association des différentes collectivités territoriales dans ce processus de coopération métropolitaine, la constitution et l’ouverture d’arènes de négociation renvoient aussi aux acteurs privés et à la société civile. Ici aussi, les acteurs font remarquer que ce n’est pas évident d’ouvrir un système vers l’extérieur alors qu’il n’est pas encore stabilisé. L’idée qui émerge est donc de mobiliser les conseils de développement, tout en faisant évoluer leurs rôles
. Cette hypothèse bute toutefois sur l’absence de conseils de développement dans cinq des huit intercommunalités. 

Le déficit démocratique : la métropole comme affaire des élites

La reconfiguration du système d’acteurs induite par le processus de coopération métropolitaine pose la question de l’institutionnalisation de ce réseau. L’État fait pression sur les acteurs locaux pour qu’ils pérennisent les mécanismes d’interaction en créant une association, première étape de structures plus importantes à venir. La question reste aujourd’hui en suspens et illustre bien le caractère informel et encore émergent de ces nouveaux modes de régulation métropolitaine. La construction des politiques s’effectue au sein d’un petit groupe d’élus et de techniciens, souvent aux postes les plus stratégiques de l’administration et des institutions élues. 

Dans la perspective des grands courants théoriques de la planification, la construction de ce projet métropolitain s’effectue de manière pragmatique par la négociation entre les acteurs et la création d’alliances inédites qui tracent les traits d’un futur système métropolitain. Cette construction des stratégies métropolitaines s’inscrit donc dans une perspective collaborative où la rencontre de différents acteurs permet de créer une dynamique de synergie (INNES et GRUBER 2005: 183). L’approche collaborative marseillaise se limite toutefois au rassemblement des grandes élites politiques et de quelques représentants du monde économique de ce territoire sans parvenir à rassembler formellement la société civile ou à créer un véritable débat public métropolitain. En définitive, ce cercle élitiste et informel semble plus proche du courant stratégique. Les acteurs économiques et associatifs, de même que les simples citoyens sont donc tenus institutionnellement à l’écart de ces nouveaux mécanismes limitant ainsi la pluralisation du système décisionnel métropolitain. L’absence de formalisation n’offre pas de cadre d’interpellation aux acteurs qui voudraient confronter le réseau dans son ensemble. Dès lors, face à cet important déficit démocratique, la métropole apparaît encore comme l’échelon oublié de la collaboration. En effet, ces nouveaux mécanismes de régulation se traduisent par un recul de la démocratie participative où les seuls groupes de pression qui trouvent accès à l’agenda politique métropolitain sont déjà dans une position de domination, à l’image des élites politiques et économiques. 

3. MONTRÉAL : UNE COLLABORATION CONFIDENTIELLE

L’étude du cas montréalais va d’abord se concentrer sur l’analyse des logiques de la coopération qui correspondent à la création d’une institution. Nous verrons  ensuite les dynamiques de la planification marquée par d’importants conflits et qui renvoie encore largement au courant traditionnel. Enfin nous conclurons sur le sens de la collaboration à l’échelle métropolitaine où la nouvelle institution semble en état de dissonance par rapport aux grands débats présents sur l’agenda politique.

3.1. Une coopération métropolitaine par la création d’une institution

Alors que la nécessaire création d’un palier métropolitain a occupé la scène des débats montréalais pendant de nombreuses années (TREPANIER 1998), la création de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) en 2000 constitue un élément secondaire par rapport à la vaste opération de fusions municipales. S’inscrivant dans l’approche classique du gouvernement métropolitain, le gouvernement provincial a finalement fait le choix d’une structure légère et souple en opposition avec l’ancienne Communauté urbaine de Montréal (CUM) qui dans les faits va devenir la nouvelle ville de Montréal. Cette nouvelle structure métropolitaine épouse en grande partie les limites de la Région métropolitaine de recensement, soit le territoire fonctionnel de la métropole, pour réunir aujourd’hui quatre-vingt-deux municipalités et 3,4 millions d’habitants sur 4 360 km² (Fig. 2). Elle est définie comme un organisme de planification, de coordination et de financement à l’échelle métropolitaine. 

Les oppositions lors de la création

Lors des débats qui ont précédé la création de la CMM, nous avons pu constater une opposition très classique entre le centre et la périphérie. Pendant l’été et l’automne 1999, cette polémique a eu assez de retentissement pour altérer les contours même de l’institution métropolitaine que le gouvernement souhaitait avec la formule initiale du conseil métropolitain (MAMM 1999). 

Lors de cette controverse, les élus de la couronne Nord se sont particulièrement fait entendre pour dénoncer l’idée même de cette nouvelle institution, notamment avec ses probables conséquences en matière fiscale. Assez rapidement les élus de la périphérie tentent de déplacer le débat sur l’opposition à la création de cette nouvelle instance métropolitaine vers un débat sur la pertinence d’une solution qui ne concernerait que l’île de Montréal en ayant par exemple recours aux fusions. Du côté du centre, le soutien à la création d’une institution métropolitaine n’est pas si simple. La Ville de Montréal ne souhaitait pas la création d’un véritable gouvernement métropolitain qui lui aurait fait trop d’ombre. 

Finalement, le projet de Conseil métropolitain laisse la place à une CMM moins ambitieuse qui ne s’occupe que de planification et non de gestion. Ce choix correspond à un très petit dénominateur commun entre le centre et la périphérie, mais ces nombreux débats laissent néanmoins des marques entre les élus, particulièrement ceux de la périphérie qui ne souhaitaient pas cette réforme et qui s’engagent donc dans cette nouvelle institution à reculons. 

3.2. Une élaboration entre conflits et confidentialité

Le centre de l’agglomération vs les couronnes

Alors que la CMM a été créée dans un contexte assez tendu, sa mise en place laisse apparaître une répartition des postes à responsabilité qui reproduit en partie l’opposition centre-périphérie. À la différence de la CUM, la loi prévoit que la présidence de l’institution revienne au maire de Montréal. Celui-ci va alors partager en partie son pouvoir avec les maires de Laval et de Longueuil qui deviennent, respectivement, vice-président du conseil et vice-président du comité exécutif. La constitution de ce « triumvirat » change la nature du rapport centre-périphérie qui pour une des premières fois, dépasse l’île de Montréal. En effet, dans les trois grandes villes de la métropole, les problèmes sont souvent similaires bien qu'ils se présentent toujours avec plus d'acuité à Montréal. La constitution de ce trio fait évoluer le clivage centre-périphérie qui ne renvoie plus uniquement à l’opposition entre l’île de Montréal et le reste de la métropole mais évolue vers une nouvelle opposition entre le centre de l’agglomération et les couronnes.

À partir de 2005 la nature du compromis établi entre les trois principaux maires évolue, en réaction notamment aux différents projets en matière de déplacements. G. VAILLANCOURT est à la source de ce bouleversement, il s’oppose d’une part, au projet de « métropolisation » du financement du métro et il défend d’autre part, le projet de nouveau pont entre Montréal et Laval dans le prolongement de l’A 25. Dans ces deux dossiers, le maire de Laval prend la tête de la contestation et fédère derrière lui une bonne partie de la couronne Nord qui a toujours été plutôt réticente à la CMM. La formation de nouvelles alliances fait évoluer le clivage centre-périphérie qui tend à opposer d’un côté Montréal et Longueuil ainsi qu’une partie de la couronne sud à Laval et la couronne Nord de l’autre côté.

Une association minimale des partenaires et une consultation confidentielle

L’élaboration des différents documents d’aménagement et de planification n’a pas donné lieu à une large collaboration avec les partenaires publics et privés. La CMM s’est concentrée sur l’association des municipalités : lors de la préparation du règlement de contrôle intérimaire, de la vision stratégique et du projet de schéma. Pour ce dernier, à l’automne 2004, les municipalités ont disposé d’un temps limité pour réagir et formuler des commentaires. Dans les faits, certaines observations ont été pris en compte mais le document n’a pas beaucoup évolué entre cette première version « canevas » et celle qui fut ensuite soumise à la consultation publique. 

À l’image de la phase d’élaboration, la consultation autour du projet de schéma est restée assez confidentielle et bureaucratique. Elle n’a pas donné lieu à des innovations particulières visant à susciter la compréhension de ces enjeux métropolitains qui semblent difficiles à aborder pour beaucoup
. Ainsi la mobilisation des acteurs fut faible avec 59 mémoires déposés et un total de « 312 personnes  ( qui ( ont assisté à l’une ou à l’autre des assemblées, dont 36% de citoyens, 35% de représentants municipaux et 29% représentants divers organismes. » (CMM 2005: 14). Ainsi, le peu de personnes qui se sont exprimées ont plutôt choisi de se « défouler » et d’exprimer leur mécontentement, comme lors de la séance de consultation sur la couronne Nord du 3 mai 2005.

Nous pouvons interroger les choix qui ont été fait par les différents responsables de la CMM. Ils  reconnaissent en effet qu’ils ont choisi un scénario minimal en termes de collaboration et incriminent surtout le manque de temps comme facteur explicatif
 :

« ( N. Douay : Avez-vous un regret par rapport au schéma ? (
On n’a pas fait de concertation.

( N. Douay : Qui en est responsable ?( 
Un peu tout le monde, le conseil comme le comité ne voulaient pas faire de concertation. On a donc un processus qui n’est pas réussi, mais nous avions un échéancier serré pour ne pas perdre de temps, mais on le perd aujourd’hui ce temps-là… »
.

Nous pouvons faire le parallèle avec l’élaboration des schémas des MRC. En effet, les acteurs qui participent à l’élaboration du schéma de la CMM ont pour la plupart l’expérience de cette première génération de planification qui connaît un processus plus complexe en termes de concertation. Ils ont forcément été influencés par cet apprentissage, en tirant notamment les leçons de cette génération de schéma : 

« Si on avait fait de la concertation, ça aurait pris six ans pour faire le schéma. Quand je fais le bilan de ma pratique professionnelle, je vois que les 122 réunions pour le schéma de la MRC XXX cela n’a pas d’allure, mais je vois aussi qu’à la CMM on en a fait seulement huit.

On aurait pu dire, on a quatre mois pour avancer avec une obligation de résultats.

On a trop demandé à la CMM, notamment d’avoir une maturité de 20 ans. »
.

Dans cette perspective, la démarche de la CMM a mécontenté la majeure partie des acteurs qui ont unanimement dénoncé le manque de collaboration :

« Beaucoup d’intervenants ont émis des commentaires sur le processus de consultation. Pour certains, les délais étaient trop courts, considérant l’ampleur et l’importance de la démarche. Pour d’autres, l’information était déficiente. Des intervenants considèrent que la CMM devrait faciliter davantage la participation des citoyens à ce processus de consultation, et ne pas se limiter au minimum fixé par la loi. » (CMM 2005: 15).

Cette attitude de la CMM par rapport à la participation des citoyens et des différents réseaux d’acteurs nous renseigne sur le contexte dans lequel cette planification a été élaborée, mais aussi sur la manière dont l’organisme l’a envisagée. En effet, la CMM avait de faibles moyens et un échéancier limité, mais elle a aussi par ses choix, enfermé l’élaboration du schéma dans une dimension essentiellement technique, voire bureaucratique. Dès lors la dimension collaborative n’est pas apparue comme étant évidente. Toutefois, sans cette ambition, l’explication des valeurs bien souvent contradictoires de l’aménagement et du développement n’est pas possible, or elle est indispensable à la création d’une pensée métropolitaine pouvant déboucher sur un projet métropolitain.

3.3. Une approche de la planification encore largement traditionnelle

En définissant les objectifs du schéma dans la loi (Gouvernement du Québec, 2000), le gouvernement a fait le choix de demander à la CMM de respecter les dispositions classiques de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme en matière de régulation de l’usage des sols qui s’appliquent à l’ensemble des MRC, tout en définissant toute une série d’éléments métropolitains (art. 27 de la loi) que la  CMM doit respecter. Cette originalité peut expliquer toute la difficulté de l’exercice à effectuer, car de ce fait la CMM doit répondre aux exigences nouvelles issues du tournant collaboratif, tout en respectant la perspective réglementaire et prescriptive de la planification rationnelle.

Dans la lignée du cadre d’aménagement et à la suite de l’adoption de la vision stratégique, la CMM a présenté en février 2005 un projet de schéma. Celui-ci présente quatre objectifs (CMM 2005: 77) mais demeure assez général lorsqu’il s’agit de mise en oeuvre : 

- « la structuration des lieux de convergence des activités humaines » par l’intermédiaire d’une consolidation du milieu urbain, notamment le long des axes de transports publics ;

- « la consolidation du milieu urbanisé », par le moyen d’une densification du territoire qui se traduit par une densité minimale moyenne de 24 logements par hectares ;
- « la préservation des activités et éléments-témoins du patrimoine, des milieux naturels et du paysage » ;

- « la préservation de la zone agricole » en proposant un statu quo face aux périmètres d'urbanisation rompant ainsi avec les pratiques habituellement en cours.

Le projet de schéma propose un concept d’organisation qui apparaît assez « flou » comparativement au plan « Horizon 2000 » de 1967 ou encore au Cadre d’aménagement de la métropole de 2001. Il constate en effet l’existence d’une trentaine de pôles pour le territoire métropolitain, mais à l’image de l’ensemble du document, il ne parvient pas à en proposer une organisation véritablement structurée et stratégique, ni à proposer de priorisation pour la mise en œuvre. Dans cette perspective, le projet de schéma a donné lieu à de nombreuses critiques : « L’élaboration du PSMAD
 aurait dû, d’après certains, mettre davantage l’accent sur les grands défis métropolitains et tenter de les résoudre, tout en optant pour une vision qui influence les tendances plutôt simplement de les anticiper. En ce sens, le schéma devrait servir de base à l’atteinte d’un consensus sur une stratégie de repositionnement de la région dans une optique de développement. » (CMM 2005: 14).

En termes spatiaux, malgré tous les outils dont dispose la CMM, ce projet de schéma demeure très timide. L’articulation du schéma d’aménagement avec les différents domaines d’intervention de la CMM (développement, transport, environnement, logement, équipements) apparaît faible. L’élaboration du schéma n’a pas été l’occasion pour la CMM de se poser la question de la spatialisation de ses politiques, par exemple en matière de logement social ou encore de développement économique. Dans ce sens, l’élaboration du schéma semble avoir été conçu par les responsables politiques et administratifs de la CMM comme une obligation légale à respecter et non comme le moment clé de l’émergence de l’organisme. Cette conception peut être illustrée par la faiblesse des moyens financiers et humains consacrés à cet exercice, tout comme l’attention portée par ces différents responsables, notamment les élus les plus influents.  

Finalement, les enjeux sont abordés assez discrètement, uniquement dans une pratique traditionnelle de la planification qui ressemble à bien des égards au modèle rationnel (DOUAY 2008). Dans ce sens, le cas montréalais illustre l’intégration de certains aspects de l’approche stratégique (TREPANIER 1995; BOIVIN et MASSICOTTE 2002), mais peine tout de même à prendre en compte les apports du courant communicationnel afin de réaliser la totalité du tournant collaboratif. Les vrais choix d’aménagement et de développement pour la métropole risquent donc de ne pas se faire ou en tout cas de s’effectuer en dehors de l’arène de discussion du schéma qui semble marginalisée à l’intérieur comme à l’extérieur de la CMM. 

3.4. La CMM en état de dissonance par rapport aux débats métropolitains 

Un projet de schéma entre indifférence et conflits centre-périphérie

Deux types de discours ont été présentés. Le premier venait des couronnes les plus éloignées, celles qui jouissent encore de perspectives de croissance et pour lesquelles ce schéma constituerait une limite sérieuse. À l’exception du monde agricole qui s’inquiétait de ses perspectives d’avenir, les différents acteurs politiques et économiques ont exprimé de fortes réserves face à un schéma qui semblait trop contraignant pour eux : 

« Les élus des couronnes déplorent qu’ils aient été peu impliqués dans le processus d’élaboration du PSMAD et certains considèrent que la CMM a plutôt travaillé avec les fonctionnaires. Le résultat est donc, selon eux, un PSMAD qui manque de vision politique et qui ne considère pas suffisamment les besoins des collectivités locales. » (CMM 2005: 14). 

Le second type de discours fut exprimé avec beaucoup moins de force. Il est venu du centre de la métropole et exprimait des craintes face à un exercice de planification jugé trop timide. Nous pouvons, par exemple, noter la réaction de la Ville de Montréal qui :

« signale formellement son appui à la mise en place d’un schéma métropolitain d’aménagement et de développement sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (…) [mais] souhaite toutefois faire part de ses préoccupations à la Communauté métropolitaine de Montréal quant à l’opérationnalité de certaines mesures ». 

Plus concrètement, la Ville demande plus de fermeté, par exemple, dans la définition du périmètre d’urbanisation afin d’atteindre les objectifs de consolidation du centre de l’agglomération. En dehors de ce discours institutionnel, le mouvement associatif s’est raillé à ce type de revendications (enjeux d’environnement, de transport en commun, de patrimoine…), mais finalement ces discours en provenance du centre n’ont pas été très audibles.

L’incapacité à se saisir des principales controverses métropolitaines 
Les principales controverses métropolitaines montréalaises ont été discuté en dehors de l’arène d’élaboration du schéma. En 2005, l’actualité de la planification a été marquée par le débat concernant la localisation du centre hospitalier de l’Université de Montréal (CHUM). La discussion opposait les tenants d’une localisation au centre-ville sur l’emplacement actuel du CHUM aux partisans de la réalisation d’une technopole sur les terrains de l’ancienne gare de triage d’Outremont à proximité du campus de l’université de Montréal. De par son importance financière (plus d’un milliard de $) qui constitue le principal investissement public de la décennie mais aussi en raison des différents acteurs impliqués dans le processus (plusieurs niveaux de gouvernements, le milieu universitaire et les acteurs privés de la recherche et de la construction), ce projet a manifestement une envergure métropolitaine. De même, cet investissement porte sur le secteur de la santé et des biotechnologies qui semble tout à fait stratégique pour le développement économique métropolitain, notamment dans la perspective d’une dynamique technopolitaine. Toutefois, la controverse ne s’est pas exprimée au sein de la CMM mais plutôt en dehors de celle-ci. L’organisme métropolitain considérant que les différentes options se situaient toutes au sein du territoire qu’elle a identifié comme étant le centre de l’agglomération et que par conséquent ce débat était plutôt local et non métropolitain. 

L’année suivante, en 2006, la principale controverse en aménagement portait sur l’opportunité de réaliser un nouveau pont entre Montréal et Laval dans le prolongement de l’autoroute 25. Cette discussion oppose d’une part, la ville de Montréal et les principaux acteurs de la défense et de la protection de l’environnement qui se sont toujours prononcés contre une telle réalisation, craignant de favoriser l’étalement urbain et d’autre part la partie nord de la métropole emmenée par son leader naturel, G. VAILLANCOURT, maire de Laval. Ce débat classique entre la ville-centre et la banlieue fait l’objet de nombreuses polémiques, mais à l’image du débat sur le CHUM, l’arène de discussion du schéma n’est pas le lieu de ces débats. Dans son projet de schéma, la CMM a inscrit la réalisation de cette infrastructure au titre de l’achèvement d’un périphérique autoroutier de contournement ayant pour objectif de soutenir la compétitivité métropolitaine en matière de transports de marchandises. Toutefois, pour ne pas donner l’impression de trancher réellement en faveur de la banlieue, la CMM a procédé à une priorisation des projets de transports dans laquelle elle indique toute une série de projets qu’elle souhaite voir se concrétiser avant d’envisager la réalisation de ce pont.

Ces deux exemples illustrent bien la difficulté qu’éprouve la CMM à se saisir des principales controverses et à assumer une position claire. Dans ces deux épisodes, l’institution métropolitaine est apparue comme étant en retrait de ces débats ; nous pouvons même faire l’hypothèse qu’elle a délibérément choisi de rester en dehors de ces discussions. 

Un organisme jeune qui peine à sortir de la confidentialité

Les réalisations de la CMM constituent des avancées largement inédites pour la région de Montréal, toutefois la CMM est encore très jeune au regard des autres acteurs métropolitains. Il est ainsi très facile de pointer les difficultés et les limites des premières démarches mises en place. 

La première limite concerne les acteurs municipaux. À ce jour, les élus de la CMM peinent encore à appréhender et surtout à assumer les enjeux métropolitains dans leur globalité, notamment pour les représentants de la banlieue. Face à cette absence de conscience métropolitaine, le traditionnel conflit entre le centre et la périphérie s’exprime régulièrement lorsqu’il s’agit d’arbitrer des points de controverses. La seconde limite renvoie aux acteurs non-municipaux qu’ils soient publics ou privés, ceux-ci n’ayant pas encore identifié la CMM comme étant l’arène de discussion, de négociation ou encore de prise de décision, la plus pertinente à l’échelle métropolitaine, d’autant plus que la réalisation des fusions municipales et surtout la création des conférences régionales des élus (CRE) a renforcé la balkanisation du territoire métropolitain (JOUVE 2008). À l’avenir, la CMM arrivera peut-être à s’affirmer comme le principal lieu de construction des stratégies métropolitaines, mais pour sortir de la confidentialité actuelle, cela nécessiterait un apprentissage collectif de la part des principaux acteurs afin d’assurer la pluralisation du système décisionnel afin d’y associer plus franchement la société civile. Pour conclure avec la dernière limite, nous pouvons relever le caractère « léger » des compétences de la CMM qui consistent souvent à « planifier, coordonner et financer ». Or, la CMM partage souvent ces secteurs d’intervention avec d’autres institutions avec en premier lieu, la Ville de Montréal et le gouvernement provincial qui disposent de moyens financiers beaucoup plus importants que la petite centaine de millions de $ du budget de la CMM. La difficulté à créer une arène de discussion métropolitaine renvoie donc aussi à la faiblesse des compétences de l’institution métropolitaine. Dans ce sens, la confidentialité des démarches actuelles de participation ferait écho à la confidentialité des politiques publiques de la CMM.

4. UNE PLANIFICATION MÉTROPOLITAINE QUI PEINE À DEVENIR COLLABORATIVE

À ce jour, la planification métropolitaine peine à devenir réellement collaborative, en effet la gestion métropolitaine est encore largement confisquée par les élites alors que les mécanismes qui pourraient permettre d’élargir les scènes de négociation sont encore assez inédits.

4.1. La gestion métropolitaine : une affaire d’élite 

La gestion et planification métropolitaine reste l’apanage d’un petit réseau d’acteurs que l’on peut qualifier d’élitiste. Sur le modèle de la théorie des régimes urbains développé par C. STONE (1989) à partir du cas d’Atlanta, la gestion urbaine consiste souvent en un équilibre entre acteurs publics et acteurs privés. Alors que les enjeux métropolitains sont souvent enfermés dans des approches techniques et technocratiques, ces questions ne sont pas investies par un grand réseau d’acteurs mais plutôt par une certaine élite. Il s’agit d’une part, des grands élus qui gèrent souvent les dossiers sans véritablement saisir les opportunités d’un véritable débat public : le cas marseillais est particulièrement exemplaire à cet égard, avec une coopération métropolitaine qui réunit les présidents des intercommunalités ou leurs « sherpas » sans que les conseils communautaires soient véritablement associés ; d’autre part, des élites économiques qui participent aussi à ces processus, leurs principaux représentants étant les élus des chambres de commerce. À Marseille comme à Montréal, nous pouvons constater une grande proximité entre les élites politiques et économiques quant à l’identification des enjeux métropolitains. Ce couple des grands élus et hommes d’affaires d’importance peut aussi s’envisager comme une alliance visant à légitimer un processus de coopération et de projet métropolitain auprès d’acteurs politiques et économiques plus périphériques qui ne perçoivent pas nécessairement l’intérêt de telles démarches. Mais dans les faits, alors que les dynamiques métropolitaines marseillaises et montréalaises apparaissent fort différentes, elles peinent toutes les deux à assurer la pluralisation des systèmes décisionnels. Elles n’offrent pas de nouveaux espaces de démocratie participative et les seuls groupes de pression qui trouvent accès à l’agenda politique métropolitain sont déjà dans une position largement dominante à l’image des grands élus et des élites économiques, ce qui exclut une grande partie de la société civile. Finalement ces nouveaux réseaux ou institutions ont peu de légitimité représentative, ils doivent donc combler ce déficit en misant sur une légitimité fonctionnelle en produisant des plans, des décisions ou des consensus et ce faisant ils consacrent le déséquilibre des relations entre les groupes sociaux qui ont des ressources et ceux qui n’en ont pas. 

La planification métropolitaine s’inscrit possiblement dans la perspective tracée par le courant collaboratif, mais n’en adopte pas tous les aspects. La collaboration des élites permet en effet, d’envisager une synergie et une dynamique capable de créer de nouvelles capacités d’action publique. Toutefois, cette collaboration exclut la majeure partie des réseaux d’acteurs métropolitains, notamment les plus fragiles qui n’ont pas accès à l’agenda métropolitain pour y porter leurs revendications :

« ce processus peut paraître élitiste et confisqué par ceux qui détiennent une parcelle de pouvoir, qu’il soit politique ou économique, ou de savoir (universitaires, journalistes…). Dans cette logique, l’expression du citoyen apparaît circonscrite dans un cadre institutionnel dépassé (débat municipal), et celle de l’habitant ou/et du militant participatif, limitée au cadre ultra local du quartier. Or les enjeux de développement métropolitain se posent à une autre échelle, dépourvue aujourd’hui de représentation démocratique directe. » (PARIS 2007: 205).

4.2. La métropole, échelle encore inédite de la collaboration

Le mode de gestion métropolitaine renvoie à la figure de l’élitisme et fait ainsi de la métropole, une échelle encore largement oubliée quant à la participation des citoyens. 

Le premier facteur d’explication réside dans la structuration des groupes de pression qui n’ont pas (encore ?) adopté la métropole comme niveau de référence, comme cela est parfois le cas par exemple à Toronto (BOUDREAU, HAMEL et al. 2007). L’échelle nationale et l’échelle locale des municipalités ou des régions restent en effet, les références en matière de structuration de la société civile. Les enjeux métropolitains sont souvent trop complexes pour être perçus par les citoyens. Dans ce cas, les mécanismes de la démocratie représentative prennent le pas sur ceux de la démocratie participative. Bien souvent, la seule volonté de participer de la part des citoyens s’inscrit dans des réactions d’opposition face à des projets. Généralement ces réflexes de type NIMBY ne concernent pas les énoncés de vision métropolitaine, mais plutôt les projets particuliers, notamment d’infrastructures (KUNZMANN 2004). 

Le deuxième facteur d’explication réside dans la structuration institutionnelle de ces métropoles. Les institutions métropolitaines sont rares et lorsqu’elles existent, elles sont bien souvent jeunes (SCHERRER 2007) ou encore détiennent peu de pouvoirs comme c’est le cas à Montréal. Face à ces logiques en grande partie informelles, les groupes de pression n’ont pas encore effectué le « rescaling » déjà réalisé par les élites économiques (BRENNER 2004) et peinent donc à percer l’élitisme ou la confidentialité des processus de participation. Alors que l’institutionnalisation des métropoles est encore faible, les groupes de pression n’ont pas encore investi ces nouvelles scènes. Elles restent concentrées sur les échelles traditionnelles. À Marseille, le poids, ne serait-ce que symbolique, de la ville de Marseille reste important et par ailleurs la région et le département ont bien profité des différents mouvements de décentralisation pour accroire leurs pouvoirs et aussi pour concentrer l’attention des groupes de pression. À Montréal, durant les années 1980 et 1990, de nouvelles coalitions ont permis aux différents groupes de pression de participer aux grands choix stratégiques (JOUVE 2008), cependant les fusions municipales et surtout la création des CRE a renforcé l’attention des groupes de pression sur les territoires régionaux qui ne correspondent absolument pas à l’échelle métropolitaine.   
4.3. Les difficultés à réaliser le tournant collaboratif

Sans prétendre que les cas marseillais et montréalais sont représentatifs des formes contemporaines de la planification métropolitaine, de par la diversité des démarches engagées, les deux métropoles nous renseignent sur la nature de plusieurs mouvements généraux (DOUAY 2007). 

Premièrement, elles témoignent d'une remise en cause de l'approche rationaliste-globale (ALEXANDER 1984). Toutefois, cette remise en cause ne se caractérise pas par l'abandon de l'ambition de formuler un discours et un dessein global ; mais la nature de celui-ci évolue en devenant moins précis quant à la régulation de l’usage des sols, ce qui lui permet d’être plus stratégique (MINTZBERG 1994) de manière à être plus flexible pour pouvoir créer plus de consensus à la fois dans l'élaboration et la mise en œuvre. La planification métropolitaine peut alors prendre la forme de vision stratégique, de projet d’agglomération ou encore de projets urbains qui se concentrent sur un espace particulier mais dont les effets spatiaux et politiques peuvent être de nature à reconfigurer l'ensemble de la métropole. 

Au-delà de la prise en compte de l'approche stratégique, la tentative de prise en compte du tournant collaboratif nous conduit à nuancer l’enthousiasme qui peut exister autour du renouveau des démarches de planification métropolitaine. Les théories de l’approche collaborative ont été en effet peu développées à l'échelle métropolitaine. De même, du côté de la pratique, les exemples de Marseille et de Montréal sont assez représentatifs de la rareté de tels exercices. La métropole est en effet un territoire complexe avec de nombreux enjeux qui s’inscrivent sur des échelles différentes mais aussi interdépendantes : spatiaux, économiques, sociaux, politiques, électoraux, institutionnels et fiscaux. La mise en œuvre de l'approche collaborative pose donc la question du leadership dans la mise en œuvre de telles démarches. Cette question s’adresse aux élus mais aussi aux citoyens et aux groupes de pression. 

Il y a d'abord le défi du leadership politique (SMITH et SORBETS 2003) que l'on peut concevoir à l'échelle locale à travers les élus et aussi à l'échelle centrale à travers le rôle de l'État. Celui-ci a souvent un rôle clé dans les processus de coopération pour les déclencher ou pour s'assurer de leurs avancées (INNES 1996). Toutefois, l'enjeu du leadership révèle aussi les liens complexes qui peuvent exister entre le local et le centre, comme dans le cas français où les élus locaux peuvent aussi être des responsables à l'échelon central. Le cas du maire de Marseille est particulièrement exemplaire à cet égard. Le leadership politique doit se comprendre comme une dynamique capable de créer de nouvelles relations entre les différents acteurs. Il s'agit alors de faire preuve de « créativité institutionnelle » afin de concevoir des arènes (formelles ou informelles) de négociation capable de dépasser les statuts quo et de libérer les forces créatives des différents acteurs (MOTTE 2006).  Dans ce sens, la collaboration à l'échelle métropolitaine est face au défi de l'expérimentation de nouveaux mécanismes d’interaction et de participation afin de permettre aux acteurs d'apprendre au travers de cette mise en réseau. Celle-ci rencontre deux principaux obstacles.

Le passage à l’approche collaborative métropolitaine bute tout d'abord sur la question de l'espace. Les enjeux métropolitains sont en effet assez obscurs et demandent à être explicités car ils peuvent paraître assez éloignés du quotidien des citoyens et expliquer ainsi le désintérêt pour des démarches qui semblent trop abstraites. L'explicitation des enjeux pourrait permettre l'implication des acteurs qui sont spontanément exclus des arènes de discussion. La complexité des enjeux s'explique aussi par la diversité des acteurs qui sont impliqués, notamment quant à la divergence des valeurs et des intérêts qui existent entre les différentes composantes de l'espace métropolitain. L'engagement dans un processus de collaboration nécessite alors un apprentissage : d'abord des enjeux, puis de l'action. Ce double apprentissage peut expliquer la difficulté, voire l’impossibilité (ou en tout cas rapidement) de développer de telles approches. 

La seconde question qui peut illustrer la difficulté à passer à une approche collaborative renvoie aux enjeux temporels. La participation et la collaboration des acteurs demandent du temps, notamment lorsqu'il s'agit de s'écarter des sentiers de dépendance institutionnelle. Il s'agit souvent de commencer par un apprentissage des enjeux afin de créer une communauté de pensée entre des acteurs aux valeurs et aux intérêts différents. Ensuite, la difficulté est de passer des enjeux à l'action en poursuivant ainsi l'apprentissage. Dans cette perspective, la planification métropolitaine doit se comprendre comme un processus plus que comme un contenu. La pérennité de tels exercices repose sur l'appropriation des stratégies par les différents réseaux d'acteurs qui deviennent alors parties prenantes de la mise en œuvre. L'apprentissage, des enjeux, puis des actions, permet de stabiliser et de formaliser les arènes de négociation et de décision qui permettent d'envisager la collaboration entre les acteurs.

Ces discussions sur la dimension inédite de l’effectivité réelle de la participation à l’échelle métropolitaine permettent d’alimenter les débats quant au tournant paradigmatique en faveur de l’approche collaborative de la planification et de discuter ainsi du fossé qui peut exister entre les théories et les pratiques (ALEXANDER 1997) et qui font apparaître la métropole comme l’échelle oubliée de la collaboration. 

Annexe 

Figure n°1 : Le paysage institutionnel marseillais (2006)
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Figure n°2 : Le paysage institutionnel montréalais (2006)
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Figure n°3 : Le schéma métropolitain d’aménagement et de développement (2005)
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Source : CMM
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� Le début du processus est porté par la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) qui devient ensuite en 2005 la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité du territoire (DIACT), pour plus de clarté nous n’utiliserons que le sigle DIACT.


� Cité dans la Provence du 4 décembre 2004.


� Cité dans la Marseillaise du 4 décembre 2004.


� Cité dans la Marseillaise du 4 décembre 2004.


� Cité dans la Marseillaise du 4 décembre 2004.


� Entretien avec un technicien de l’Établissement public d’aménagement et de développement Ouest-Provence (issu de l’ancienne ville nouvelle des rives de l’étang de Berre), le 09 février 2006.


� SGAR / préfecture 13, Avis de l’État sur la candidature de MPM et de la CPA à l’appel à projet « coopération métropolitaine », 30 juin 2005.


� Ces deux élus se sont ensuite affrontés lors des élections municipales de 2008, à l’issue de celles-ci J.-C. GAUDIN a conservé la mairie de Marseille mais le candidat de l’UMP a été battu par surprise à l’élection à la présidence de MPM. La mise en place d’une alliance droite-gauche sera peut-être de nature à remettre en cause le rapprochement entre Aix et Marseile. 


� Entretien avec un vice-président de la CPA, le 27 février 2006.


� Entretien avec un technicien de MPM le 30 janvier 2006.


� L’étude de la DATAR sur les villes européennes faisant apparaître Marseille à la 23e place.


� La CCI est le gestionnaire de l’aéroport. 


� Depuis mars 2008 l’UMP est toujours majoritaire mais a perdu la présidence au profit d’un socialiste.


� Entretien avec un technicien de la région, le 1er mars 2006.


� Entretien avec un technicien du Département, le 07 février 2006.


� Entretien avec un technicien du Département, le 07 février 2006.


� Entretien avec un technicien du Département, le 07 février 2006.


� Entretien avec un technicien de MPM, le 30 janvier 2006.


� À savoir pour les 8 séances de consultation : une période d'information, une période de question et enfin une période de dépôt de mémoires.


� Soit 4 ans entre la création de l’institution et la présentation d’un premier projet de schéma.


� Entretien un fonctionnaire de la CMM, le 9 mai 2006.


� Entretien un fonctionnaire de la CMM, le 9 mai 2006.


� Projet de schéma métropolitain d’aménagement et de développement (PSMAD).
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